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Séance du lundi 9 juillet 2018

D-2018/281
Approbation de l'avant projet définitif (APD) pour la
construction de la crèche Benauge Vincent. Autorisation

Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Par délibération D-2016/229 du 6 juin 2016, vous avez autorisé le lancement du concours de
maîtrise d’œuvre relatif à la construction de la crèche Benauge Vincent à Bordeaux.

Suite à cette procédure, le marché a été notifié le 08/08/2017 au cabinet d'architecture Moon
Safari (mandataire) associé aux bureaux d'études Vivalto, Eco, Atelier Gastel, Viam Acoustique
pour un montant d’honoraires de 163 992,08 € HT.

Cet établissement petite enfance de 40 places vient compléter les dispositifs existants avec une
offre d'accueil spécifique axée sur l'accompagnement et le soutien à la parentalité autour :

 -    de la séparation mère-enfant

 -    de propositions d'animations culturelles pour favoriser la participation des familles.

La part de l'enveloppe financière affectée aux travaux lors de l'attribution du marché de maitrise
d'œuvre était de 1 345 300 € HT (valeur mars 2016).

Le Maître d’œuvre vient de remettre l’Avant-Projet Définitif dont le contenu a été examiné et validé
par les services concernés.

Le coût prévisionnel des travaux, réévalué au stade de l’Avant-projet Définitif, est arrêté à la
somme de 1 496 588.00 €. HT comprenant la variante sur le photovoltaïque soit 11% par rapport
au coût programme (valeur mars 2016).

L'écart entre le coût programme et le coût APD s'explique pour plusieurs raisons, à savoir :

- les exigences de la PMI concernant les surfaces affectées aux salles d’éveil ont été réévaluées,
passant de 3m² par enfant à 4m² pour l’ensemble des unités.

- mise en place d’un système de rafraichissement spécifique dans les salles éveil

- la qualité architecturale du projet (façades en béton préfabriqué lasuré et vêture en fibro ciment
teinté, résille métallique et rampe en pierre en façade)

Le marché de maitrise d'œuvre doit être modifié en conséquence, le montant de l'avenant
correspondant s'élève à 6 147,03 € HT (soit + 3.75 % du marché initial), portant ainsi le marché
à 170 139,10 €. HT
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En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 
- approuver l’avant-projet définitif et le coût prévisionnel des travaux pour un montant de
1 496 588.00 €. HT comprenant la variante sur le photovoltaïque (valeur mars 2016)
 
- autoriser Monsieur le Maire à signer le permis de construire correspondant à cette opération et
à accomplir tous les actes y afférents afin de permettre le bon déroulement de l'opération dans
le respect du calendrier.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice
en cours rubrique 064 - article 2313.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. le MAIRE 

Monsieur GAUTÉ.

M.GAUTÉ

Oui, Monsieur le Maire, effectivement, il s’agit de l’approbation de l’APD pour la construction de la crèche
Benauge qui est un établissement de Petite Enfance de 40 places. La part d’enveloppe financière, valeur mars 2016,
était de 1 345 300 euros. Aujourd’hui, compte tenu des travaux prévisionnels, l’APD évalue le montant à 1 496 588
euros hors taxes. L’écart entre le coût programme sachant que là-dedans la variante sur les photovoltaïques est
inclue. Le marché de maîtrise d’œuvre également augmente de 6 147,03 euros.

M. le MAIRE

Merci. Qui souhaite s’exprimer là-dessus ? Personne. Pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ?

MME GIVERNAUD

Délibération 285 : « Constitution d’un groupement de commandes permanent dédié à l’achat d’électricité et services 

afférents ».

1386



Séance du lundi 9 juillet 2018

D-2018/282
Approbation de l'avant projet définitif (APD) pour la
restructuration de la Piscine Galin. Autorisation

Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Pour faire suite à une consultation de type procédure concurrentielle avec négociation, le marché
de maîtrise d’œuvre de l’opération de restructuration de la piscine Galin a été notifié le 21
septembre 2017 à l’atelier Ferret Architectures (mandataire) associé aux bureaux d'études EGIS,
ETHIS, JP Deloménie, Gamba et Casso pour un montant d’honoraires de 913 320,00 € HT.

La restructuration de la piscine Galin construite en 1966, sise 3 rue Galin rive droite a été fermée en
septembre 2014 suite à la découverte d’amiante dans les réseaux de gaines de ventilation. Elle a
été labellisée en septembre 2015 « Patrimoine du 20ème siècle » devenu aujourd’hui « Architecture
contemporaine remarquable ».

Le programme prévoit, outre le désamiantage, la rénovation complète du clos-couvert, la remise
en état de la structure, la modernisation des équipements techniques et les mises aux normes
actuelles, notamment l’accessibilité à tous les publics. L’offre au public évolue avec la création
d’une pataugeoire, l’aménagement du solarium et l’implantation de jeux d’eau estivaux.

Ce projet vise à améliorer le niveau de performance énergétique notamment en se raccordant
au réseau de chaleur de la plaine Rive Droite, et à diminuer les consommations d’eau (filtration
de type perlite).

La part de l'enveloppe financière affectée aux travaux lors de l'attribution du marché de maitrise
d'œuvre était de 8 600 000 € HT (valeur décembre 2016).

Le Maître d’œuvre vient de remettre l’Avant-Projet Définitif dont le contenu a été examiné et validé
par les services concernés.

Le coût prévisionnel des travaux, réévalué au stade de l’Avant-projet Définitif, est arrêté à la
somme de 8 604 000 € HT soit + 0,05 % par rapport au coût programme (valeur décembre 2016).

Cet ajustement du coût prévisionnel des travaux est sans incidence financière sur la rémunération
du maître d’œuvre.
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En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

- approuver l’avant-projet définitif et le coût prévisionnel des travaux pour un montant de
8 604 000,00 € HT valeur décembre 2016
- autoriser Monsieur le Maire à signer le permis de construire correspondant à cette opération et
à accomplir tous les actes y afférents afin de permettre le bon déroulement de l'opération dans
le respect du calendrier.

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice
en cours rubrique 413 - article 2313.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2018/283
Constitution d'un groupement de commandes pour la
fourniture de produits, consommables et petits matériels
destinés à l'entretien et à l'hygiène pour les Services de
Bordeaux Métropole, des villes et CCAS.

Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Le rapport de présentation :

L’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, offre
aux acheteurs publics la possibilité d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces
groupements ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à
gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats.

Un groupement permanent de commandes pour la fourniture de produits, consommables et
petits matériels destinés à l’entretien et à l’hygiène permettrait, par effet de seuil, de réaliser des
économies et une optimisation du service, tant pour les besoins propres de Bordeaux Métropole
que pour ceux des Communes susceptibles d’intégrer le groupement, ce qui pourra entraîner la
conclusion d’un ou plusieurs marchés.

En conséquence, dans le cadre des processus de mutualisation, il est proposé au Conseil
municipal d’ouvrir la constitution de ce groupement dont les membres seront Bordeaux Métropole
et certaines Communes et leurs CCAS ayant mutualisé la fonction commande publique à savoir :

-Ambarès -et-Lagrave
-Bordeaux et son CCAS,
-Bruges et son CCAS,
-Le Bouscat,
-Mérignac et son CCAS,
-Pessac

Ces Communes pourront décider d’intégrer le groupement par délibération municipale approuvant
la convention ci-jointe, avant le lancement de la consultation.
Bordeaux Métropole assurera les fonctions de coordonnateur du groupement.

A ce titre, Bordeaux Métropole procèdera à l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de
plusieurs cocontractants, ainsi qu’à la signature et à la notification des marchés.

L’exécution est assurée par chaque membre du groupement.
Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées dans
la convention constitutive jointe au présent rapport.

La convention constitutive sera soumise dans les mêmes termes à l’approbation du Conseil
municipal de chacun de ses membres.

La commission d’appel d’offres sera celle du coordonnateur.

En conséquence, il apparaît aujourd’hui nécessaire :

Ø
D’autoriser l’adhésion au groupement de commandes créé par Bordeaux Métropole,
portant sur la fourniture de produits, consommables et petits matériels.

Ø
D’accepter les termes de la convention constitutive de groupement, annexée à la présente
délibération,
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Ø
D’autoriser M. le Maire à signer la convention ainsi que tous les autres documents
notamment les avenants à la convention constitutive du groupement en cas de nouvelle
adhésion ou de retrait.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est
votre avis adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil Municipal,

VU le Code Général des collectivités territoriales,

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, et notamment son article 28.

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT qu’un groupement de commandes pour la fourniture de produits, consommables
et petits matériels destinés à l’entretien et à l’hygiène permettrait, par effet de seuil, de réaliser des
économies et une optimisation du service, tant pour les besoins propres de Bordeaux Métropole
que pour ceux des Communes et CCAS membres du groupement,

DECIDE
Article 1 :
D’adhérer au groupement de commande constitué par Bordeaux Métropole et certaines
Communes de Bordeaux Métropole dont l’objet est : Fourniture de produits, consommables et
petits matériels destinés à l’entretien et à l’hygiène.

Article 2 :
Les termes de la convention constitutive de groupement sont acceptés.

Article 3 :
Bordeaux Métropole est le coordonnateur du groupement.

Article 4 :
Monsieur le Maire est autorisé à signer la convention, ainsi que tous les autres documents
nécessaires à sa mise en œuvre notamment les avenants à la convention constitutive du
groupement en cas de nouvelle adhésion ou de retrait.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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GGRROOUUPPEEMMEENNTT  DDEE  CCOOMMMMAANNDDEESS  

CCOONNVVEENNTTIIOONN  

FFOOUURRNNIITTUURREE  DDEE  PPRROODDUUIITTSS,,  CCOONNSSOOMMMMAABBLLEESS  EETT  PPEETTIITTSS  MMAATTEERRIIEELLSS  DDEESSTTIINNEESS  AA  

LL’’EENNTTRREETTIIEENN  EETT  AA  LL’’HHYYGGIIEENNEE  

GGRROOUUPPEEMMEENNTT  IINNTTEEGGRREE  PPAARRTTIIEELL  
CCoooorrddoonnnnaatteeuurr  eenn  cchhaarrggee  ddee  llaa  ppaassssaattiioonn,,  ddee  llaa  ssiiggnnaattuurree  eett  ddee  llaa  nnoottiiffiiccaattiioonn  ddeess  mmaarrcchhééss  eett  aaccccoorrddss--ccaaddrreess..  

CChhaaqquuee  mmeemmbbrree  eenn  cchhaarrggee  ll’’eexxééccuuttiioonn  ddeess  mmaarrcchhééss  eett  aaccccoorrddss--ccaaddrreess  

ENTRE la Commune de ………, dont le siège social est situé ….. représentée par son 
maire dûment habilité aux fins des présentes par délibération n° ……. Du conseil 
municipal du …. 

ET …. 

ET Bordeaux Métropole, dont le siège social est situé Esplanade Charles de Gaulle – 
33045 Bordeaux cedex, représentée par son Président, Alain Juppé, dûment habilité 
aux fins des présentes par délibération n° 2017-149 du Conseil Métropolitain du 17 
mars 2017 
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Préambule : 

L’ordonnance 2015-899 sur les marchés publics offre la possibilité aux acheteurs publics 
d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements ont vocation à 
rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en 
mutualisant les procédures de passation des contrats. 

Une convention constitutive, définissant les modalités de fonctionnement du groupement, 
doit être signée entre ses membres. Cette convention doit également désigner le 
coordonnateur et déterminer la Commission d’Appel d’Offres compétente s’agissant de 
l’attribution des marchés, accords-cadres et marchés subséquents passés dans le cadre du 
groupement. 

Au vu de ce qui précède, il apparaît pertinent de conclure un groupement de 
commandes dans le domaine des produits, consommables et petits matériels destinés à 
l’entretien et à l’hygiène. Ce groupement pourra donner lieu à la conclusion de plusieurs 
marchés. 

En ce qui concerne le choix du type de groupement, en vertu de l’article 28 l’ordonnance 
n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, il s'agira d'un groupement de 
commandes avec désignation d'un coordonnateur chargé de l’ensemble des opérations de 
sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, de la signature et de la notification des 
marchés, accords-cadres et marchés subséquents. 

L’exécution de ces marchés, accords cadres et marchés subséquents sera assurée par 
chaque membre du groupement. 
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ARTICLE 1er : Objet et membres du groupement de commandes 

Un groupement de commandes est constitué entre Bordeaux Métropole et les Communes : 
- d’Ambares et Lagrave ; 
- de Bordeaux, y compris son CCAS ; 
- du Bouscat ; 
- de Bruges, y compris son CCAS ; 
- de Mérignac, y compris son CCAS ; 
- de Pessac 
Conformément aux dispositions de l'article 28 de l’ordonnance sur les marchés publics. 

Ce groupement a pour objet de coordonner les procédures de passation des marchés 
publics, accords-cadres et marchés subséquents de ses membres en ce qui concerne les 
produits, consommables et petits matériels destinés à l’entretien et à l’hygiène. 

Les membres du groupement ne sont pas tenus de participer à chaque procédure. Chacun 
fera connaître son besoin en réponse à une demande de confirmation du coordonnateur 
avant le lancement de chaque consultation. 

ARTICLE 2 : Coordonnateur du groupement de commandes 

Le coordonnateur du groupement est Bordeaux Métropole représenté par Monsieur le 
Président. 

ARTICLE 3 : Comité de Pilotage du groupement 

3.1 Composition et modalités de fonctionnement 

Le Comité de Pilotage est composé, selon la volonté de chaque membre, d'un représentant 
de chacun d’entre eux. Le Comité sera animé par le représentant du coordonnateur. 

Le Comité se réunit au moment de la notification puis au moins une fois par an jusqu’à la fin 
de l’exécution du marché. 

Le Comité peut également se réunir sur demande écrite du représentant du coordonnateur, 
adressée à chacun des membres du groupement et également à la demande de la majorité 
de ses membres. 

Les convocations sont adressées par le représentant du coordonnateur et accompagnées 
d’un ordre du jour, et de tout document que le représentant du coordonnateur juge utile de 
joindre. 

Le représentant du coordonnateur organise et dirige les séances. Il peut désigner un autre 
représentant à cet effet, pour le substituer temporairement ou en permanence dans ses 
fonctions. Il peut reprendre ses fonctions à tout moment après les avoir déléguées. 

Le Comité se réunit sans quorum. Un représentant absent peut toutefois donner mandat à 
un autre représentant pour le représenter. Un représentant ne peut donner et recevoir qu’un 
seul mandat. 

Les représentants sont tenus à une obligation de confidentialité vis-à-vis de toutes les 
informations relatives aux marchés publics. 
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3.2 Rôle du comité de pilotage 

Le Comité de pilotage a pour mission de permettre aux membres du groupement de suivre 
l’exécution des marchés publics et de prévoir les conditions éventuelles d’évolution de ces 
marchés. 

Les membres du groupement y font part de leurs observations et de l’ensemble de leurs 
demandes au coordonnateur dans ce cadre. 

ARTICLE 4 : Répartition des rôles entre le coordonnateur et les autres membres du 
groupement 

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 2 de la présente convention de procéder à 
l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection du ou des cocontractants, de signer 
et notifier les marchés, accords-cadres et marchés subséquents au nom et pour le compte 
des membres du groupement. 

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes : 

- Définition des besoins, en associant les autres membres du groupement ; 

- Recensement des besoins, en associant les autres membres du groupement ; 

- Choix de la procédure ; 

- Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation ; 

- Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence ; 

- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE°) au sein des 
services du coordonnateur et téléchargement gratuit possible du DCE sur le site internet : 
https://demat-ampa.fr ; 

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses ; 

- Réception des candidatures et des offres ; 

- Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels ; 

- Convocation et organisation de la CAO si besoin et rédaction des procès-verbaux ; 

- Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres ; 

- Présentation du dossier et de l’analyse en CAO ; 

- Information des candidats évincés (stade candidature et stade offre) ; 

- Rédaction et envoi de l’avis d’intention de conclure, le cas échéant ; 

- Constitution des dossiers de marchés et/ou accords cadres (mise au point) ; 

- Signature des marchés et accords-cadres ; 

- Transmission si besoin au contrôle de la légalité avec le rapport de présentation ; 

- Notification ; 

- Information au Préfet, le cas échéant ; 

- Rédaction et publication de l’avis d’attribution le cas échéant ; 

- Finalisation des avenants à la convention constitutive de groupement en cas de nouvelle 
adhésion (seulement en cas de groupement permanent) ou de sortie du groupement. 

- Etablissement et mise en œuvre des avenants aux marchés ou accords-cadres, en cas de 
besoin identifié par le Comité de Pilotage, dans les mêmes conditions que celles prévues 
pour les marchés et accords-cadres initiaux. 
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Le représentant du coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des 
marchés et accords-cadres pour le compte des membres du groupement. Il informe et 
consulte sur sa démarche et son évolution. 

A l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution, relèvent de 
chaque membre du groupement les missions suivantes : 

- l’exécution technique et financière pour la part des prestations le concernant. L’exécution 
technique et financière recouvre les opérations suivantes : envoi des ordres de service (OS) 
le cas échéant, passation des commandes, gestion des livraisons / livrables, réception et 
paiement des factures, gestion des sous-traitances. 

- La reconduction. 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice. 

Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, de tenir le 
coordonnateur informé des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données. 

ARTICLE 5 : Procédure de passation des marchés et accords-cadres 

La procédure de passation des marchés, accords-cadres et marchés subséquents sera 
déterminée par le représentant du coordonnateur du groupement, en lien avec les autres 
membres du groupement. 

Le coordonnateur tient informés les membres du groupement du déroulement de la 
procédure. 

ARTICLE 6 : Obligation des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s’engage à : 
- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses 

besoins en vue de la passation des marchés publics, accords-cadres et marchés 
subséquents ; 

- Répondre aux demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le 
délai imparti ; 

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des 
prescriptions administratives et techniques (élaboration des CCAP, CCTP, règlement 
de consultation) ; 

- Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur ; 

- Inscrire la rémunération des prestations qui le concerne dans le budget de sa 
collectivité et assurer l’exécution comptable des marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents notifiés par le groupement ; 

- Informer le Comité de Pilotage de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ses 
marchés, accords-cadres et marchés subséquents. 

- Participer au bilan de l’exécution des marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents en vue de son amélioration et de sa reconduction ou relance, dans le 
cadre du Comité de pilotage 
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ARTICLE 7 : La Commission d'Appel d'Offres 

La Commission d’Appel d’Offres interviendra dans les conditions fixées par l’article 101 de 
l’ordonnance sur les marchés publics renvoyant aux articles 1414-2 à 1414-4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

La Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du coordonnateur. 

La Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur se réunira en tant que de besoin. 

ARTICLE 8 : Responsabilité des membres du groupement 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance sur les marchés publics, les acheteurs, 
membres du groupement sont solidairement responsables de l’exécution des obligations leur 
incombant pour les missions menées conjointement et dans leur intégralité au nom et pour le 
compte des autres membres, donc dans le cadre des missions menées par le 
coordonnateur. 

Les acheteurs sont seuls responsables des obligations qui leur incombent n’étant pas 
menées dans leur intégralité conjointement. 

ARTICLE 9 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties et 
jusqu’à sa résiliation. 

Elle perdurera jusqu'à l'échéance des marchés et accords-cadres concernés. 

ARTICLE 10 : Modalités financières d'exécution des marchés 

Les modalités financières d’exécution des marchés consistent en l’engagement financier des 
prestations (émission de bons de commandes, avances…) et le règlement des factures. 

Chaque membre du groupement est chargé de cette exécution financière pour la part des 
prestations le concernant. 

ARTICLE 11 : Adhésion au groupement de commandes 

L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de 
la collectivité ou de l’établissement concerné. 

Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l'objet d'un avenant à la 
présente convention, par délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes 
ou décisionnelles des membres.  

Cet avenant, le cas échéant, mettra également en conformité la présente convention, 
notamment avec le statut du nouvel adhérent. 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à 
l'adhésion. 

ARTICLE 12 : Retrait du groupement de commandes et résiliation de la convention 
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Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par 
décision écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner des consultations 
lancées ou des marchés et accords-cadres conclus. Il n’aura d’effet que pour les 
consultations futures lancées au nom du groupement. 

Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant à la convention de groupement. 

En cas de retrait d’un membre du groupement, le coordonnateur effectue le solde comptable 
et financier de la situation du membre sortant. Si cette sortie entraîne des modifications sur 
le fonctionnement du groupement, elles sont prises en compte dans une convention 
modificative.  

Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des 
instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres. 

Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, dont 
l’exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières. 

ARTICLE 13 : Substitution au coordonnateur 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative 
interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par 
délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de 
l’ensemble des membres restant du groupement. 

La Commission d’Appel d’Offres du groupement sera modifiée en conséquence. 

ARTICLE 14 : Capacité à agir en justice 

Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des 
membres du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur 
sa démarche et l’évolution de cette démarche. 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec les titulaires de marchés ou accords-cadres, 
chaque membre du groupement sera chargé d’exercer sa propre action en justice.  

Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le Comité 
de Pilotage des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données. 

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 
décision devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge 
financière par le nombre de membres concernés par la consultation ou le marché litigieux 

 Pour ce faire un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 

ARTICLE 15 : Litiges relatifs à la présente convention 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux. 
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Fait à BORDEAUX, le 

Pour …………. 
……………….,  

………………….. 

Pour …………. 
……………….,  

………………….. 
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D-2018/284
Constitution d'un groupement de commande pour l'acquisition
et l'installation de matériels et équipements de restauration
pour les services de la Ville de Bordeaux et pour les
bâtiments de Bordeaux Métropole entre la Ville de Bordeaux
et Bordeaux Métropole. Groupement 2 - intégré partiel.
Autorisation.

Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

L’ordonnance n°2015-899 sur les marchés publics offre la possibilité aux acheteurs publics
d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements ont vocation à
rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en
mutualisant les procédures de passation des contrats.

Il apparaît qu’un groupement de commande dans le domaine de la mise en œuvre
d’équipements et matériels de restauration, notamment pour l’acquisition et l’installation de
matériels et équipements de cuisine permettrait, par effet de seuil, de réaliser des économies
importantes et une optimisation du service tant pour les besoins propres de notre collectivité
que pour ceux de Bordeaux Métropole.

En conséquence, il est proposé au conseil municipal, la constitution d’un groupement
de commande dont sera également membre Bordeaux Métropole, conformément aux
dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 sur les marchés publics.

Ce groupement est constitué dans le domaine de la mise en œuvre d’équipements de
restauration dans les bâtiments qui pourra entraîner la conclusion de plusieurs marchés,
accord-cadre et marchés subséquents. Sont notamment concernés les marchés et accords-
cadres relatifs aux prestations suivantes  : acquisition et installations de matériels et
équipements de restauration pour les services de la Ville et pour les bâtiments de Bordeaux
Métropole. Ces équipements ont notamment vocation à équiper les différents services de la
Ville de Bordeaux mais aussi tous les bâtiments de Bordeaux Métropole équipés de cuisines.

La Ville de Bordeaux assurera les fonctions de coordonnateur du groupement.

A ce titre, la Ville procèdera à l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs
cocontractants, ainsi qu’à la signature, et à la notification des marchés, accords-cadres et
marchés subséquents.
L’exécution est assurée par chaque membre du groupement.

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées
dans la convention constitutive jointe au présent rapport.

La convention constitutive sera soumise dans les mêmes termes à l’approbation du Conseil
métropolitain.

La commission d’appel d’offres du groupement, comme le prévoit l’article L. 1414-3-1
de l’ordonnance marchés publics est la Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur
composée dans les conditions de l’article L 1411-5 du CGCT.

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs :

Ø
d’autoriser la constitution d’un groupement de commande dans le domaine de la
mise en œuvre de matériels et équipements de restauration permettant l’acquisition
et l’installation de matériels et équipements pour les services de la Ville et pour les
bâtiments de Bordeaux Métropole,
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Ø
d’accepter les termes de la convention constitutive de groupement, annexée à la
présente délibération,

Ø
d'autoriser M. le Maire à signer la convention ainsi que tous les autres documents,
notamment les avenants à la convention constitutive du groupement en cas de
nouvelle adhésion ou de retrait,

Ø
d’autoriser M. le Maire, à lancer une mise en concurrence dans le cadre d ‘un
appel d’offres ouvert sans minimum ni maximum, pour l’acquisition et l’installation
de matériels de restauration pour les services de la Ville de Bordeaux et pour les
bâtiments de Bordeaux métropole,

Ø
d’approuver le projet de documents de la consultation mis à disposition des élus
conformément aux articles L.2121-12 et L.2121-13 du CGCT,

Ø
d’autoriser M. le Maire à procéder, en cas d’insuccès, à la recherche de prestataires,
soit par la voie d’un nouvel appel d’offres sur la base de documents de la consultation
adaptés à la conjoncture économique ou modifiés, soit par la voie d’un marché
négocié,

Ø
d’autoriser M. le Maire à prendre toute décision concernant l’exécution et le
règlement du marché couvrant les besoins de la Ville de Bordeaux.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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GGRROOUUPPEEMMEENNTT  DDEE  CCOOMMMMAANNDDEE    PPOOUURR  LL’’AACCQQUUIISSIITTIIOONN  EETT  LL’’ IINNSSTTAALLLLAATTIIOONN  DDEE  
MMAATTEERRIIEELLSS  EETT  EEQQUUIIPPEEMMEENNTTSS  DDEE  RREESSTTAAUURRAATTIIOONN  PPOOUURR  LLEESS  SSEERRVVIICCEESS      DDEE  LLAA  

VVIILLLLEE  DDEE  BBOORRDDEEAAUUXX  EETT    PPOOUURR  LLEESS  BBÄÄTTIIMMEENNTTSS  DDEE  BBOORRDDEEAAUUXX  MMEETTRROOPPOOLLEE  
  

GGRROOUUPPEEMMEENNTT  IINNTTEEGGRREE  PPAARRTTIIEELL  22  
CCoooorrddoonnnnaatteeuurr   eenn  cchhaarrggee      ddee  llaa  ppaassssaatt iioonn    ddeess  mmaarrcchhééss  eett   aaccccoorrddss--ccaaddrreess..  

SSiiggnnaattuurree,,    nnoottii ff iiccaatt iioonn    eett   eexxééccuutt iioonn  aassssuurrééee  ppaarr  cchhaaqquuee  mmeemmbbrree..  

    

CCOONNVVEENNTTIIOONN  DDEE  GGRROOUUPPEEMMEENNTT  

  

  

 
 
 
 
ENTRE la Commune de Bordeaux dont le siège social e st situé Hôtel de Ville - 33045 
Bordeaux cedex représentée par son Maire dûment hab ilité aux fins des présentes par 
délibération n° ………….. du conseil municipal du ………… …………………………………. 
 
 
ET 
 
 
Bordeaux Métropole, dont le siège social est situé Esplanade Charles de Gaulle – 
33076 Bordeaux cedex, représentée par son Président , Alain Juppé, dûment habilité 
aux fins des présentes par délibération n° …………………… ..du Conseil Métropolitain 
du ……………………………………………………………………………………………………….. 
 
 
Préambule : 
 
L’ordonnance n°2015-899 sur les marchés publics offre la possibilité aux acheteurs publics 
d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements ont vocation à 
rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en 
mutualisant les procédures de passation des contrats. 
 
Une convention constitutive, définissant les modalités de fonctionnement du groupement, 
doit être signée entre ses membres. Cette convention doit également désigner le 
coordonnateur et déterminer la Commission d’Appel d’Offres (CAO) compétente s’agissant 
de l’attribution des marchés, accords-cadres et marchés subséquents passés dans le cadre 
du groupement. 
 
Au vu de ce qui précède, il apparaît pertinent de conclure un groupement de commande 
dans le domaine de la mise en œuvre d’équipements et de matériels de restauration dans 
les bâtiments qui pourra entraîner la conclusion de plusieurs marchés et notamment d’un 
marché à bons de commande sans minimum ni maximum pour l’acquisition et l’installation 
de matériels et équipements de cuisine pour les services de la Ville de Bordeaux ainsi que 
pour les bâtiments de Bordeaux Métropole. 
 
En ce qui concerne le choix du type de groupement, en vertu de l’article 28 de l’ordonnance 
n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, il s'agira d'un groupement de 
commande avec désignation d'un coordonnateur chargé de l’ensemble des opérations de 
sélection d’un ou de plusieurs co-contractants, de la signature et de la notification des 
marchés, accords-cadres et marchés subséquents. 
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L’exécution de ces marchés, accords-cadres et marchés subséquents sera assurée par 
chaque membre du groupement. 

ARTICLE 1 er : Objet et membres du groupement de commande 

Un groupement de commande est constitué entre la Ville de Bordeaux et Bordeaux 
Métropole conformément aux dispositions de l'article 28 de l’ordonnance n°2015-899 sur les 
marchés publics. 

Ce groupement a pour objet de coordonner la procédure de passation des marchés, 
accords-cadres et marchés subséquents relatifs à l’acquisition et l’installation de matériels de 
restauration. 

Seront notamment concernés les marchés et accords-cadres relatifs aux prestations 
suivantes : acquisition et installation de matériels et équipements neufs de restauration tels 
que : matériel de cuisson, matériel de laverie, matériel frigorifique, meubles de rangements, 
tables inox …  

Les membres du groupement ne sont pas tenus de participer à chaque procédure. Chacun 
fera connaître son besoin en réponse à une demande de confirmation du coordonnateur 
avant le lancement de chaque consultation. 

ARTICLE 2 : Coordonnateur du groupement de commandes 

Le coordonnateur du groupement est la Ville de Bordeaux représenté par Mr le Maire. 

ARTICLE 3 : Comité de Suivi 

3.1 Composition et modalités de fonctionnement 

Le comité de Suivi est composé d'un représentant de chaque membre. Le comité sera animé 
par le représentant du coordonnateur.  
Le comité se réunit au moins une fois par an et au moins une fois avant le lancement de la 
procédure de passation des marchés, accords-cadres et marchés subséquents et une fois 
après analyse des offres déposées dans le cadre des mêmes procédures er avant le choix 
du ou des cocontractants. 

Le comité peut également se réunir sur demande écrite du représentant du coordonnateur, 
adressée à chacun des membres du groupement et également à la demande de la majorité 
de ses membres. 
Les convocations sont adressées par le représentant du coordonnateur et accompagnées 
d’un ordre du jour, et de tout document que le représentant du coordonnateur juge utile de 
joindre. 

Le représentant du coordonnateur organise et dirige les séances. Il peut désigner un autre 
représentant à cet effet, pour le substituer temporairement ou en permanence dans ses 
fonctions. Il peut reprendre ses fonctions à tout moment après les avoir déléguées. 
Le comité se réunit sans quorum. Un représentant absent peut toutefois donner mandat à un 
autre représentant pour le représenter. Un représentant ne peut donner et recevoir qu’un 
seul mandat. 

Les représentants sont tenus à une obligation de confidentialité vis-à-vis de toutes les 
informations relatives aux marchés publics, spécialement durant le déroulement des 
procédures de publicité et de mise en concurrence. 
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3.2 Rôle du comité de coordination et de suivi 
 
Le comité de suivi a pour mission de permettre aux membres du groupement de suivre la 
passation des marchés publics, et de prévoir les conditions éventuelles d’évolution de ces 
marchés. 
 
Les membres du groupement y font part de leurs observations et de l’ensemble de leurs 
demandes au coordonnateur dans ce cadre. 
Le comité instruit toute question qui lui est soumise par le représentant du coordonnateur ou 
l’un des représentants des membres, notamment les avenants éventuels à la présente 
convention. 
Il peut délibérer notamment sur les questions suivantes : 

- Choix du type de marché public, choix de la procédure de passation appliquée 
- Choix de l’allotissement, 
- Participation à la rédaction des cahiers des clauses techniques, 
- Participation à la définition des critères de choix, 
- Répartition des différentes analyses 
- Participation à la rédaction des documents d’analyse, 
- Bilan des procédures et de l’exécution des marchés, 
- Consultation, le cas échéant, sur la rédaction des avenants concernant tous les 

membres du groupement notamment les avenants à la convention constitutive du 
groupement en cas de nouvelle adhésion et de sortie de groupement (seulement 
pour les groupements permanents). 

 
ARTICLE 4 : Répartition des rôles entre le coordonn ateur et les autres membres du 
groupement 
 

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 2 de la présente convention de procéder à 
l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection du ou des cocontractants, de signer, 
notifier les marchés, accords-cadres et marchés subséquents, au nom et pour le compte des 
membres du groupement. 
 
En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur  les missions suivantes :  

- Définition des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Recensement des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Choix de la procédure, 

- Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation,  

- Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence, 

- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) au sein des 
services du coordonnateur et téléchargement gratuit possible du DCE sur le site internet : 
https://demat-ampa.fr, 

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses,  

- Réception des candidatures et des offres,  

- Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels, 

- Convocation et organisation de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) si besoin et 
rédaction des procès-verbaux,  

- Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres, 

- Présentation du dossier et de l’analyse en CAO, 

- Information des candidats évincés (stade candidature et stade offre), 
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- rédaction et envoi de l’avis d’intention de conclure, le cas échéant, 

- constitution des dossiers de marchés et/ou accords-cadres (mise au point), 

- signature des marchés et accords-cadres, 

- transmission, si besoin, au contrôle de la légalité avec le rapport de présentation, 

- notification, 

- information au Préfet, le cas échéant, 

- rédaction et publication de l’avis d’attribution, le cas échéant, 

- finalisation des avenants à la convention constitutive de groupement en cas de nouvelle 
adhésion (seulement en cas de groupement permanent) ou de sortie du groupement. 

Le représentant du coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des 
marchés et accords-cadres pour le compte des membres du groupement. Il informe et 
consulte sur sa démarche et son évolution. 

A l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution, relèvent de 
chaque membre du groupement les missions suivantes :  

- l’exécution technique et financière pour la part des prestations le concernant. L’exécution 
technique et financière recouvre les opérations suivantes : envoi des ordres de service (OS) 
le cas échéant, passation des commandes, gestion des livraisons / livrables, réception et 
paiement des factures, gestion des sous-traitances, 

- avenants le concernant : signature, traitement, notification … avec avis de sa propre 
Commission d’Appel d’Offres pour les avenants supérieurs à 5%, 

- la reconduction. 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice.  
Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, de tenir le 
coordonnateur informé des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données. 

ARTICLE 5 : Procédure de passation des marchés et accords-cadres 

La procédure de passation des marchés, accords-cadres et marchés subséquents sera 
déterminée par le représentant du coordonnateur du groupement, en lien avec les autres 
membres du groupement. 

Le coordonnateur tient informé les membres du groupement du déroulement de la 
procédure. 

ARTICLE 6 : Obligation des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s’engage à : 
- communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses 

besoins en vue de la passation des marchés publics, accords-cadres et marchés 
subséquents, 

- respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 
imparti, 

- participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des 
prescriptions administratives et techniques (élaboration des CCAP, CCTP, règlement 
de consultation), 

- respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur, 
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- Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité/son 
EPCI et à assurer l’exécution comptable des marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents qui le concernent, 

- Informer le Comité de SUIVI de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ses 
marchés, accords-cadres et marchés subséquents. Le règlement des litiges nés à 
l‘occasion de l’exécution des marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
relève de la responsabilité de chacun des membres du groupement, 

- Participer au bilan de l’exécution des marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents en vue de son amélioration et de sa reconduction ou relance, dans le 
cadre du Comité de Suivi.  

ARTICLE 7 : La Commission d'Appel d'Offres 

La Commission d’Appel d’Offres interviendra dans les conditions fixées par l’article 101 de 
l’ordonnance sur les marchés publics renvoyant aux articles 1414-2 à 1414-4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

La Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du coordonnateur. 
La Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur se réunira en tant que de besoin. 

ARTICLE 8 : Responsabilité des membres du groupement 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance sur les marchés publics, les acheteurs, 
membres du groupement sont solidairement responsables de l’exécution des obligations leur 
incombant pour les missions menées conjointement et dans leur intégralité au nom et pour le 
compte des autres membres, donc dans le cadre des missions menées par le 
coordonnateur. 
Les acheteurs sont seuls responsables des obligations qui leur incombent n’étant pas 
menées dans leur intégralité conjointement. 

ARTICLE 9 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties jusqu’à 
sa résiliation. 
Elle perdurera jusqu'à l'échéance des marchés et accords-cadres concernés. 

ARTICLE 10 : Modalités financières d'exécution des marchés 

Les modalités financières d’exécution des marchés consistent en l’engagement financier des 
prestations (émission de bons de commandes, avances…) et le règlement des factures. 

Chaque membre du groupement est chargé de cette exécution financière pour la part des 
prestations le concernant. 

ARTICLE 11 : Adhésion au groupement de commande 

L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de 
la collectivité ou de l’établissement concerné. 

Toute nouvelle adhésion au groupement de commande devra faire l'objet d'un avenant à la 
présente convention, par délibération ou décisions concordantes des instances délibérantes 
ou décisionnelles des membres.  

1405



6

Cet avenant, le cas échéant, mettra également en conformité la présente convention, 
notamment avec le statut du nouvel adhérent. 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à 
l'adhésion. 

ARTICLE 12 : Retrait du groupement de commande et résiliation de la convention 

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commande, par 
décision écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner des consultations 
lancées ou des marchés et accords-cadres conclus. Il n’aura d’effet que pour les 
consultations futures lancées au nom du groupement. 

Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant. 
Dans la mesure où le Comité de suivi a notamment comme attribution (article 3) de délibérer 
sur les avenants à la présente convention, l’avenant modifiant la convention est signé 
uniquement par le coordonnateur, après avis du Comité de suivi. 

En cas de retrait d’un membre du groupement, le coordonnateur effectue le solde comptable 
et financier de la situation du membre sortant. Si cette sortie entraîne des modifications sur 
le fonctionnement du groupement, elles sont prises en compte dans une convention 
modificative.  

Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des 
instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres. 
Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, dont 
l’exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières. 

ARTICLE 13 : Substitution au coordonnateur 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative 
interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par 
délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de 
l’ensemble des membres restant du groupement. 
La Commission d’Appel d’Offres du groupement sera modifiée en conséquence. 

ARTICLE 14 : Capacité à agir en justice 

Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des 
membres du groupement pour les procédures et les missions qui lui incombent au titre de la 
présente convention. Il informe et consulte sur sa démarche et son évolution. 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice.  
Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le Comité 
de suivi des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données. 

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 
décision devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge 
financière par le nombre de membres concernés par la consultation ou le marché litigieux. 
Pour ce faire un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 
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ARTICLE 14 : Litiges relatifs à la présente convention 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux.  

Fait à B ORDEAUX, le 

Pour la Ville de Bordeaux, Pour Bordeaux Métropole, 
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D-2018/285
Constitution d'un groupement de commandes permanent dédié
à l'achat d'électricité (tarifs jaunes, verts et bleus) et
services afférents. Convention constitutive. Autorisation de
signature

Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Par une délibération n°2015/0279 votée le 29 mai 2015, un groupement de commandes
territorial non permanent a été constitué pour l’achat d’électricité après la sollicitation des
28 communes de la métropole.
En amont de la mutualisation enclenchée au 01/01/2016, ce premier groupement de
commandes a permis à onze membres de satisfaire à leurs besoins en tarifs jaunes, verts
et bleus pour une durée limitée.

Il apparaît aujourd’hui nécessaire de redéfinir les conditions de fonctionnement de ce
groupement et de proposer une durée illimitée à celui-ci afin de satisfaire durablement les
besoins en électricité des membres et permettre de s’adapter sur le long terme aux évolutions
du marché.
Le périmètre du groupement est maintenu aux membres présents en 2015 afin d’éviter des
ruptures en énergie et en suivant le calendrier défini avec l’ensemble de ses membres.

En conséquence, il est proposé au conseil municipal conformément aux dispositions de
l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, la constitution d’un groupement
de commandes dédié à l’achat d’électricité et services afférents pour les tarifs jaunes, verts
et bleus dont les membres sont :

- Bordeaux Métropole,

- la Ville de Bordeaux,

- la Ville de Bassens

- la Ville de Bègles

- la Ville de Floirac

- la Ville de Gradignan

- la Ville de Mérignac

- la Ville de Pessac

- la régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux

- le Centre communal d’action sociale de Bordeaux

- le Théatre national de Bordeaux Aquitaine (TNBA)

- le Sivu Bordeaux Mérignac

Ce groupement, à durée indéterminée, a pour objet de coordonner les procédures de
passation, la signature et la notification des marchés et/ou accords cadres et marchés
subséquents. Ce groupement permanent pourra entraîner la conclusion de plusieurs marchés.
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Séance du lundi 9 juillet 2018
À cet effet, une convention constitutive définissant le mode de fonctionnement du
groupement doit être établie et signée par tous les membres. Cette convention identifie
Bordeaux Métropole comme le coordonnateur de ce groupement.
La commission d’appel d’offres sera donc celle de Bordeaux Métropole.

À ce titre, Bordeaux Métropole procédera à l’ensemble des opérations d’élaboration des
documents de marché, à la sélection d’un ou de plusieurs cocontractants ainsi qu’à la
signature et à la notification des marchés.
Chaque membre demeure responsable de l’exécution des marchés conclus pour ses besoins
propres ainsi que de l’exécution financière des contrats.

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées
dans la convention constitutive jointe au présent rapport.
La convention constitutive sera soumise dans les mêmes termes à l’approbation des
différents conseils municipaux ou au conseil d’administration de chacun de ses membres.

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement entre Bordeaux
Métropole, la Ville de Bordeaux, le Centre Communal d’Action Sociale de Bordeaux, les
villes de Bassens, Bègles, Floirac, Gradignan, Mérignac, Pessac, la régie personnalisée de
l’opéra national de Bordeaux, le Théatre national de Bordeaux Aquitaine et le Sivu Bordeaux
Mérignac.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. le MAIRE 

Monsieur GAUTÉ ?

M.GAUTÉ

Oui, Monsieur le Maire, Chers Collègues, il s’agit aujourd’hui de redéfinir les conditions de fonctionnement de ce
groupement, de proposer la durée des modalités entre Bordeaux Métropole, Bordeaux, Bassens, Bègles, Floirac,
Gradignan, Mérignac, Pessac, l’Opéra national, le CCAS, le Théâtre national de Bordeaux et le SIVU. Il sera donc
signé une convention constitutive qui définira le mode de fonctionnement de ce groupement, qui sera signée par
tous les membres. Cette convention identifiera Bordeaux Métropole comme le coordinateur de ce groupement.
À ce titre, Bordeaux Métropole procèdera à l’ensemble des opérations, documents de marché, sélection d’un ou
plusieurs cocontractants ainsi qu’à la signature et notification des marchés. La convention est annexée au projet
de délibération.

M. le MAIRE

Merci. Monsieur GUENRO.

M. GUENRO

Oui, Monsieur le Maire, Chers Collègues, rapidement, juste pour regretter l’absence dans cette convention de
groupement de commandes d’objectifs quantitatifs en termes d’énergie renouvelable. Peut-être qu’il aurait été
intéressant d’introduire des objectifs quantitatifs sur ces objectifs-là. C’est à travers les groupements de commandes
et les impulsions des collectivités que l’on peut encourager l’action d’acteurs, par exemple, comme ENERCOOP
ou la conversion de filières vers le renouvelable. J’espère que ces clauses seront bien présentes dans les futurs
cahiers des charges de ce groupement. Merci.

M. le MAIRE

Monsieur GAUTÉ, rien à ajouter ?

M.GAUTÉ

Oui, personnellement, je ne vois pas d’objection puisque…

M. le MAIRE

Madame WALRYCK, peut-être a une opinion là-dessus ?

MME WALRYCK

Oui, en complément de Jean-Michel GAUTÉ, je peux ajouter qu’en effet, la Métropole a bien prévu, dans les
consultations à venir, après la constitution du groupement qui est ouvert, à prévoir un certain nombre d’objectifs
extrêmement précis, notamment dans l’origine et l’achat de l’électricité verte. Donc, on l’a bien prévu.
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M. le MAIRE

Merci. Pas d’oppositions à ce groupement de commandes ?

Passons à la délégation de Madame TOUTON.

MME GIVERNAUD

Délégation de Madame Élizabeth TOUTON. Délibération 296 : « Ecoquartier Ginko. ZAC de la Berge du Lac.
Modification du programme des équipements publics de la ZAC acté dans le dossier de réalisation modificatif n
° 5. »
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GROUPEMENT DE COMMANDES permanent 
dédié à l’achat d’électricité (tarifs jaunes, verts et bleus) et services afférents  

Convention constitutive de groupement  
Coordonnateur en charge de la passation, de la signature et de la notification des 

marchés et/ou accords-cadres . Exécution assurée par chaque membre  

ENTRE Bordeaux Métropole, établissement public de coopération intercommunale, 
représenté par son Président Monsieur Alain Juppé, dument habilité en vertu de la 
délibération du Conseil métropolitain n° 2018/243 en date du 27 avril 2018 

D’une part, 

ET 

La ville de Bordeaux 

ET 

La ville de Bassens 

ET 

La ville de Bègles 

ET 

La ville de Floirac 

ET 

La ville de Gradignan 

ET 

La ville de Mérignac 

ET  

La ville de Pessac 

ET 

Le Centre communal d’action sociale de Bordeaux  

ET 

La régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux 

ET  

Le Théâtre national Bordeaux Aquitaine (TNBA) 

ET  

Le Sivu Bordeaux Mérignac 

D’autre part, 
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Préambule : 

L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics offre la possibilité 
aux acheteurs publics d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements 
ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en 
efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 

Une convention constitutive, définissant les modalités de fonctionnement du groupement, doit 
être signée entre ses membres. Cette convention doit également désigner le coordonnateur 
et déterminer la Commission d’appel d’offres (CAO) compétente s’agissant de l’attribution des 
marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents passés dans le cadre du groupement. 

En effet, face aux différents projets de Bordeaux Métropole, de la ville de Bordeaux, du Centre 
communal d’action sociale de Bordeaux, des villes de Bassens, Bègles, Floirac, Gradignan, 
Mérignac, Pessac, de la régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux, du Théâtre 
national Bordeaux Aquitaine et du Sivu Bordeaux Mérignac, il apparaît nécessaire de disposer 
d’un moyen d’achat relatif à l’achat d’électricité et services afférents.  

Au vu de ce qui précède, il apparaît pertinent de conclure un groupement de commandes à 
durée indéterminée dans ce domaine. 

En ce qui concerne le choix du type de groupement, en vertu de l’article 28 de l’ordonnance 
n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, il s'agira d'un groupement de 
commandes avec désignation d'un coordonnateur chargé de l’ensemble des opérations de 
sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, de la signature et de la notification des marchés 
et/ou accords-cadres et marchés subséquents au nom et pour le compte des autres membres.  
L’exécution des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents sera assurée par 
chaque membre du groupement pour la part le concernant. 

ARTICLE 1er : Objet et membres du groupement de commandes  

Un groupement de commandes est constitué entre Bordeaux Métropole, la ville de Bordeaux, 
le Centre communal d’action sociale de Bordeaux, les villes de Bassens, Bègles, Floirac, 
Gradignan, Mérignac, Pessac, la régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux, le 
Théâtre national Bordeaux Aquitaine et le Sivu Bordeaux Mérignac, conformément aux 
dispositions de l'article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics. 

Ce groupement a pour objet de coordonner les procédures de passation des marchés publics 
et/ou accords-cadres de ses membres en ce qui concerne l’achat d’électricité et services 
afférents. 
Les membres du groupement ne sont pas tenus de participer à chaque consultation. Chacun 
fera connaître son besoin en réponse à une demande de confirmation du coordonnateur. 

ARTICLE 2 : Coordonnateur du groupement de commandes  

Le coordonnateur du groupement est Bordeaux Métropole représenté par M. le Président. 

ARTICLE 3 : Comité de suivi du groupement  

3.1 Composition et modalités de fonctionnement  

Le comité de suivi du groupement est composé d'un représentant de chaque membre. Le 
comité sera présidé par le représentant du coordonnateur. Le comité se réunit au moins une 
fois par an. 
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Le comité peut également se réunir sur demande écrite du représentant du coordonnateur, 
adressée à chacun des membres du groupement et également à la demande de la majorité 
de ses membres. Les invitations sont adressées par le représentant du coordonnateur et 
accompagnées d’un ordre du jour, et de tout document que le représentant du coordonnateur 
juge utile de joindre. Les invitations peuvent être adressées par mail aux différents membres 
du groupement. Le comité se réunit sans quorum.  
Le représentant du coordonnateur organise et dirige les séances. Il peut désigner un autre 
représentant à cet effet, pour le substituer temporairement ou en permanence dans ses 
fonctions. Il peut reprendre ses fonctions à tout moment après les avoir déléguées. 
Les représentants sont tenus à une obligation de confidentialité vis-à-vis de toutes les 
informations relatives aux marchés publics, spécialement en amont du déroulement des 
procédures de publicité et de mise en concurrence. 

3.2 Rôle du comité de suivi du groupement  

Le Comité de suivi a pour mission de permettre aux membres du groupement de discuter et 
suivre le calendrier de définition des besoins et de passation des marchés publics.  
Les membres du groupement y font part de leurs observations et de l’ensemble de leurs 
demandes au coordonnateur dans ce cadre. 
Il sera consulté pour les avenants éventuels à la présente convention et notamment les 
avenants à la convention constitutive du groupement en cas de nouvelle adhésion et de sortie 
du groupement ainsi que pour la pérennité de ce groupement de commande. 

ARTICLE 4 : Répartition des rôles entre le coordonna teur et les autres membres du 
groupement  

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 2 de la présente convention de procéder à 
l'organisation de l'ensemble des opérations de constitution des dossiers de marchés, sélection 
du ou des cocontractants aux marchés, et/ou accords-cadres et marchés subséquents, au 
nom et pour le compte des membres du groupement, de la notification, des avis d’attribution 
et du contrôle de légalité au nom et pour le compte des membres du groupement. 

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes :  

- Définition des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Recensement des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Choix de la procédure 

- Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation, 

- Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence, 

- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) au sein des 
services du coordonnateur et téléchargement gratuit possible du DCE sur le site internet : 
https://demat-ampa.fr 

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses, 

- Réception des candidatures et des offres, 

- Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels, 

- Convocation et organisation de la Commission d’appel d’offres (CAO) si besoin et rédaction 
des procès-verbaux, 

- Analyse des offres et négociations, 
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- Présentation du dossier et de l’analyse en Commission d’appel d’offres (CAO), 

- Information des candidats évincés (stade candidature et stade offre), 

- en cas de groupement permanent : finalisation des avenants à la convention constitutive de 
groupement en cas de nouvelle adhésion ou de sortie du groupement. 

Le représentant du coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des 
marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents pour le compte des membres du 
groupement. Il informe et consulte sur sa démarche et son évolution. 

- Rédaction et envoi de l’avis d’intention de conclure, le cas échéant 

- Constitution des dossiers de marchés et/ou accords-cadres 

- Signature des marchés et/ou accords-cadres (mise au point) 

- Transmission si besoin au contrôle de la légalité avec le rapport de présentation 

- Notification 

- Information au Préfet, le cas échéant 

- Rédaction et publication de l’avis d’attribution 

- Aide à la préparation des avenants supérieurs à 5%, qui resteront soumis à l’avis de la 
Commission d’appel d’offres (CAO) de chacun de ses membres. 

À l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution des marchés et/ou 
accords-cadres, relèvent de chaque membre du groupement les missions suivantes : 

- l’exécution  financière des contrats pour la part le concernant, 
-  la reconduction des marchés, le cas échéant, 
- les avenants le concernant avec avis de sa propre Commission d’appel d’offres (CAO) 

pour les avenants supérieurs à  5% 
- l’exécution opérationnelle pour la part le concernant : envoi des ordres de services (OS), 

le cas échéant passation des commandes, gestion des livraisons, réception et paiement 
des factures, gestion des sous-traitances. 

À compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice. 

Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le comité 
de suivi des éventuels litiges et des suites données. 

ARTICLE 5 : Procédure de passation des marchés et/ou accords-cadres  

La procédure de passation des marchés publics et/ou accords-cadres et marchés 
subséquents sera déterminée par le représentant du coordonnateur du groupement, en lien 
avec les autres membres du groupement. 

Le coordonnateur informe les membres du groupement du déroulement de la procédure. 

1415



ARTICLE 6 : Obligation des membres du groupement  

Chaque membre du groupement s’engage à : 

- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins 
en vue de la passation des marchés publics et/ou accords-cadres et marchés subséquents, 

- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 
imparti, 

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 
administratives et techniques (élaboration des cahiers des clauses administratives 
particulières, cahiers des clauses techniques particulières, règlement de consultation), 

- Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur, 

- Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité/son 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et à assurer l’exécution 
comptable du ou des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents qui le 
concernent, 

- Participer au bilan de l’exécution des marchés et/ou accords cadres et marchés 
subséquents, 

- Informer le coordonnateur du groupement de tout litige né à l’occasion de l’exécution de 
ses marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents. Le règlement des litiges nés 
à l‘occasion de l’exécution des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents 
relève de la responsabilité de chacun des membres du groupement. 

ARTICLE 7 : La Commission d'appel d'offres du groupement  

La Commission d’appel d’offres interviendra dans les conditions fixées par le Code général 
des collectivités territoriales. La Commission d’appel d’offres compétente est celle du 
coordonnateur. 
La Commission d’appel d’offres de Bordeaux Métropole se réunira autant que de besoin. 

ARTICLE 8 : Responsabilité des membres du groupement :  

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance sur les marchés publics, les acheteurs, membres 
du groupement - dans le cadre des missions menées par le coordonnateur - sont solidairement 
responsables de l’exécution de leurs obligations dans leur intégralité et conjointement au nom 
et pour le compte des autres membres. 

Les acheteurs sont seuls responsables des obligations n’étant pas menées conjointement et 
dans leur intégralité. 

ARTICLE 9 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention  

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties jusqu’à 
sa résiliation. 
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ARTICLE 10 : Modalités financières d'exécution des marchés  

Les modalités financières d’exécution des marchés consistent en l’engagement financier des 
prestations (émission de bons de commandes, avances…) et le règlement des factures.  

En revanche, chaque membre demeure responsable de l’exécution des marchés conclus 
pour ses besoins propres. 

Chaque membre du groupement est chargé de cette exécution financière pour la part des 
prestations le concernant. 

ARTICLE 11 : Adhésion au groupement de commandes  

L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de 
la collectivité ou de l’établissement concerné. 

Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l'objet d'un avenant  à la 
présente convention par délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes 
ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres.  

Ces avenants, le cas échéant, mettront également en conformité la présente convention, 
notamment avec le statut du nouvel adhérent. 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à 
l'adhésion. 

ARTICLE 12 : Retrait du groupement de commandes et résiliation de la convention  

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par 
décision écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner des consultations 
lancées ou des marchés et accords-cadres conclus.  
Il n’aura d’effet que pour les consultations futures lancées au nom du groupement. 

Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant. 
Dans la mesure où le comité de suivi du groupement a notamment comme attribution (art 3) 
de délibérer sur les avenants à la présente convention, les avenants modifiant la convention 
seront signés uniquement par le coordonnateur. 

Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des 
instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres.  
Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, dont 
l’exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières. 

ARTICLE 13 : Substitution au coordonnateur  

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative 
interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par 
délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de 
l’ensemble des membres restant du groupement. 
La Commission d’appel d’offres du groupement sera modifiée en conséquence. 
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ARTICLE 14 : Capacité à agir en justice  

Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres 
du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche 
et son évolution. 

À compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice.  
Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le 
coordonnateur des éventuels litiges et des suites qui leur sont données. 

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 
décision devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge 
financière par le nombre de membres concernés par la consultation ou le marché litigieux. 
Pour ce faire un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 

ARTICLE 15 : Litiges relatifs à la présente convention  

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux. 

Fait à Bordeaux, le 

Pour Bordeaux Métropole  Pour la ville de Bordeaux 
Et par délégation de signature 
Le Vice-président de Bordeaux Métropole 

Pour le Centre communal d’action sociale Pour la ville de Bègles 
de Bordeaux 

Pour la ville de Bassens Pour la ville de Floirac 

Pour la ville de Gradignan Pour la ville de Mérignac 

Pour la ville de Pessac  Pour la régie personnalisée de l’Opéra 
national de Bordeaux 

Pour le Théâtre national Bordeaux Aquitaine Pour le Sivu Bordeaux Mérignac 
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Séance du lundi 9 juillet 2018

D-2018/286
Constitution d'un groupement de commandes permanent
dédié à l'achat de gaz et services afférents. Convention
constitutive. Autorisation de signature

Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

L’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics offre la possibilité
aux acheteurs publics d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements
ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en
efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats.

Il apparaît qu’un groupement de commandes pour l’achat de gaz et services afférents
permettrait de réaliser des économies importantes et une optimisation du service tant pour les
besoins propres de notre collectivité que pour ceux des communes membres du groupement.

En conséquence, il est proposé au conseil municipal conformément aux dispositions de
l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, la constitution d’un groupement
de commande dédié à l’achat de gaz et services afférents dont les membres sont :

- Bordeaux Métropole,

- la Ville de Bordeaux,

- la Ville de Bègles

- la Ville de Pessac

- la Régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux

- le Centre communal d’action sociale de Bordeaux

- le Sivu de Bordeaux Mérignac

Ce groupement, à durée indéterminée, a pour objet de coordonner les procédures de
passation, la signature et la notification des marchés et/ou accords cadres et marchés
subséquents en ce qui concerne l’achat de gaz et services afférents. Ce groupement
permanent pourra entraîner la conclusion de plusieurs marchés.

À cet effet, une convention constitutive définissant le mode de fonctionnement du
groupement doit être établie et signée par tous les membres. Cette convention identifie la
ville de Bordeaux comme le coordonnateur de ce groupement.
La commission d’appel d’offres sera donc celle de la ville de Bordeaux.

À ce titre, la Ville de Bordeaux procédera à l’ensemble des opérations d’élaboration des
documents de marché, à la sélection d’un ou de plusieurs cocontractants ainsi qu’à la
signature et à la notification des marchés.

Chaque membre demeure responsable de l’exécution des marchés conclus pour ses besoins
propres ainsi que de l’exécution financière des contrats.

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées
dans la convention constitutive jointe au présent rapport.
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Séance du lundi 9 juillet 2018
La convention constitutive sera soumise dans les mêmes termes à l’approbation des
différents conseils municipaux ou au conseil d’administration de chacun de ses membres.

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, autoriser la
constitution d’un groupement permanent pour l’achat de gaz et services afférents, d’accepter
les termes de la convention constitutive de groupement, annexée à la présente délibération
et autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement entre la
Ville de Bordeaux, Bordeaux Métropole, le Centre Communal d’Action Sociale de Bordeaux,
les villes de Bègles, Pessac, la régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux et le
Sivu Bordeaux Mérignac, ainsi que tous les autres documents notamment les avenants à la
convention constitutive du groupement en cas de nouvelle adhésion ou de retrait.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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GROUPEMENT DE COMMANDES permanent 
dédié à l’achat de gaz et services afférents  

Convention constitutive de groupement  
Coordonnateur en charge de la passation, de la signature et de la notification des marchés 

et/ou accords-cadres. Exécution assurée par chaque membre 

ENTRE la Ville de Bordeaux, représentée par son Maire Monsieur Alain Juppé, 

D’une part, 

ET 

Bordeaux Métropole 

ET 

La Ville de Bègles 

ET  

La ville de Pessac 

ET 

Le Centre communal d’action sociale de Bordeaux  

ET 

La régie personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux 

ET 

Le Sivu Bordeaux Mérignac 

D’autre part, 
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Préambule : 

L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics offre la possibilité 
aux acheteurs publics d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements 
ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en 
efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 

Une convention constitutive, définissant les modalités de fonctionnement du groupement, doit 
être signée entre ses membres. Cette convention doit également désigner le coordonnateur 
et déterminer la Commission d’appel d’offres (CAO) compétente s’agissant de l’attribution des 
marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents passés dans le cadre du groupement. 

En effet, face aux différents projets de la ville de Bordeaux, de Bordeaux Métropole, du Centre 
communal d’action sociale de Bordeaux, de la régie personnalisée de l’Opéra national de 
Bordeaux, des villes de Bègles et Pessac et du Sivu Bordeaux Mérignac, il apparaît nécessaire 
de disposer d’un moyen d’achat relatif à l’achat de gaz et services afférents.  

Au vu de ce qui précède, il apparaît pertinent de conclure un groupement de commandes à 
durée indéterminée dans ce domaine. 

En ce qui concerne le choix du type de groupement, en vertu de l’article 28 de l’ordonnance 
n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, il s'agira d'un groupement de 
commandes avec désignation d'un coordonnateur chargé de l’ensemble des opérations de 
sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, de la signature et de la notification des marchés 
et/ou accords-cadres et marchés subséquents au nom et pour le compte des autres membres.  
L’exécution des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents sera assurée par 
chaque membre du groupement pour la part le concernant. 

ARTICLE 1er : Objet et membres du groupement de commandes  

Un groupement de commandes est constitué entre la ville de Bordeaux, Bordeaux Métropole, 
le Centre communal d’action sociale de Bordeaux, les villes de Bègles et de Pessac, la régie 
personnalisée de l’Opéra national de Bordeaux et le Sivu Bordeaux Mérignac conformément 
aux dispositions de l'article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics. 

Ce groupement a pour objet de coordonner les procédures de passation des marchés publics 
et/ou accords-cadres de ses membres en ce qui concerne l’achat de gaz et services afférents. 
Les membres du groupement ne sont pas tenus de participer à chaque consultation. Chacun 
fera connaître son besoin en réponse à une demande de confirmation du coordonnateur. 

ARTICLE 2 : Coordonnateur du groupement de commandes  

Le coordonnateur du groupement est la ville de Bordeaux représenté par M. le Maire. 

ARTICLE 3 : Comité de suivi du groupement  

3.1 Composition et modalités de fonctionnement  

Le comité de suivi du groupement est composé d'un représentant de chaque membre. Le 
comité sera présidé par le représentant du coordonnateur. Le comité se réunit au moins une 
fois par an. 
Le comité peut également se réunir sur demande écrite du représentant du coordonnateur, 
adressée à chacun des membres du groupement et également à la demande de la majorité 
de ses membres. Les invitations sont adressées par le représentant du coordonnateur et 
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accompagnées d’un ordre du jour, et de tout document que le représentant du coordonnateur 
juge utile de joindre. Les invitations peuvent être adressées par mail aux différents membres 
du groupement. Le comité se réunit sans quorum.  
Le représentant du coordonnateur organise et dirige les séances. Il peut désigner un autre 
représentant à cet effet, pour le substituer temporairement ou en permanence dans ses 
fonctions. Il peut reprendre ses fonctions à tout moment après les avoir déléguées. 
Les représentants sont tenus à une obligation de confidentialité vis-à-vis de toutes les 
informations relatives aux marchés publics, spécialement en amont du déroulement des 
procédures de publicité et de mise en concurrence. 

3.2 Rôle du comité de suivi du groupement  

Le Comité de suivi a pour mission de permettre aux membres du groupement de discuter et 
suivre le calendrier de définition des besoins et de passation des marchés publics.  
Les membres du groupement y font part de leurs observations et de l’ensemble de leurs 
demandes au coordonnateur dans ce cadre. 
Il sera consulté pour les avenants éventuels à la présente convention et notamment les 
avenants à la convention constitutive du groupement en cas de nouvelle adhésion et de sortie 
du groupement ainsi que pour la pérennité de ce groupement de commande. 

ARTICLE 4 : Répartition des rôles entre le coordonna teur et les autres membres du 
groupement  

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 2 de la présente convention de procéder à 
l'organisation de l'ensemble des opérations de constitution des dossiers de marchés, sélection 
du ou des cocontractants aux marchés, et/ou accords-cadres et marchés subséquents, au 
nom et pour le compte des membres du groupement, de la notification, des avis d’attribution 
et du contrôle de légalité au nom et pour le compte des membres du groupement. 

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes :  

- Définition des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Recensement des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Choix de la procédure 

- Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation, 

- Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence, 

- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) au sein des 
services du coordonnateur et téléchargement gratuit possible du DCE sur le site internet : 
https://demat-ampa.fr 

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses, 

- Réception des candidatures et des offres, 

- Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels, 

- Convocation et organisation de la Commission d’appel d’offres (CAO) si besoin et rédaction 
des procès-verbaux, 

- Analyse des offres et négociations, 

- Présentation du dossier et de l’analyse en Commission d’appel d’offres (CAO), 
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- Information des candidats évincés (stade candidature et stade offre), 

- en cas de groupement permanent : finalisation des avenants à la convention constitutive de 
groupement en cas de nouvelle adhésion ou de sortie du groupement. 

Le représentant du coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des 
marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents pour le compte des membres du 
groupement. Il informe et consulte sur sa démarche et son évolution. 

- Rédaction et envoi de l’avis d’intention de conclure, le cas échéant 

- Constitution des dossiers de marchés et/ou accords-cadres 

- Signature des marchés et/ou accords-cadres (mise au point) 

- Transmission si besoin au contrôle de la légalité avec le rapport de présentation 

- Notification 

- Information au Préfet, le cas échéant 

- Rédaction et publication de l’avis d’attribution 

- Aide à la préparation des avenants supérieurs à 5%, qui resteront soumis à l’avis de la 
Commission d’appel d’offres (CAO) de chacun de ses membres. 

À l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution des marchés et/ou 
accords-cadres, relèvent de chaque membre du groupement les missions suivantes : 

- l’exécution  financière des contrats pour la part le concernant, 
- la reconduction des marchés, le cas échéant, 
- les avenants le concernant avec avis de sa propre Commission d’appel d’offres (CAO) 

pour les avenants supérieurs à  5% 
- l’exécution opérationnelle pour la part le concernant : envoi des ordres de services (OS), 

le cas échéant passation des commandes, gestion des livraisons, réception et paiement 
des factures, gestion des sous-traitances. 

À compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice. 

Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le comité 
de suivi des éventuels litiges et des suites données. 

ARTICLE 5 : Procédure de passation des marchés et/ou accords-cadres  

La procédure de passation des marchés publics et/ou accords-cadres et marchés 
subséquents sera déterminée par le représentant du coordonnateur du groupement, en lien 
avec les autres membres du groupement. 

Le coordonnateur informe les membres du groupement du déroulement de la procédure. 
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ARTICLE 6 : Obligation des membres du groupement  

Chaque membre du groupement s’engage à : 

- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins 
en vue de la passation des marchés publics et/ou accords-cadres et marchés subséquents, 

- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 
imparti, 

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 
administratives et techniques (élaboration des cahiers des clauses administratives 
particulières, cahiers des clauses techniques particulières, règlement de consultation), 

- Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur, 

- Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité/son 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et à assurer l’exécution 
comptable du ou des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents qui le 
concernent, 

- Participer au bilan de l’exécution des marchés et/ou accords cadres et marchés 
subséquents, 

- Informer le coordonnateur du groupement de tout litige né à l’occasion de l’exécution de 
ses marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents. Le règlement des litiges nés 
à l‘occasion de l’exécution des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents 
relève de la responsabilité de chacun des membres du groupement. 

ARTICLE 7 : La Commission d'appel d'offres du groupement  

La Commission d’appel d’offres interviendra dans les conditions fixées par le Code général 
des collectivités territoriales. La Commission d’appel d’offres compétente est celle du 
coordonnateur. 
La Commission d’appel d’offres de la ville de Bordeaux se réunira autant que de besoin. 

ARTICLE 8 : Responsabilité des membres du groupement :  

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance sur les marchés publics, les acheteurs, membres 
du groupement - dans le cadre des missions menées par le coordonnateur - sont solidairement 
responsables de l’exécution de leurs obligations dans leur intégralité et conjointement au nom 
et pour le compte des autres membres. 

Les acheteurs sont seuls responsables des obligations n’étant pas menées conjointement et 
dans leur intégralité. 

ARTICLE 9 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention  

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties jusqu’à 
sa résiliation. 
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ARTICLE 10 : Modalités financières d'exécution des marchés  

Les modalités financières d’exécution des marchés consistent en l’engagement financier des 
prestations (émission de bons de commandes, avances…) et le règlement des factures.  

En revanche, chaque membre demeure responsable de l’exécution des marchés conclus 
pour ses besoins propres. 

Chaque membre du groupement est chargé de cette exécution financière pour la part des 
prestations le concernant. 

ARTICLE 11 : Adhésion au groupement de commandes  

L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de 
la collectivité ou de l’établissement concerné. 

Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l'objet d'un avenant  à la 
présente convention par délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes 
ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres.  

Ces avenants, le cas échéant, mettront également en conformité la présente convention, 
notamment avec le statut du nouvel adhérent. 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à 
l'adhésion. 

ARTICLE 12 : Retrait du groupement de commandes et résiliation de la convention  

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par 
décision écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner des consultations 
lancées ou des marchés et accords-cadres conclus.  
Il n’aura d’effet que pour les consultations futures lancées au nom du groupement. 

Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant. 
Dans la mesure où le comité de suivi du groupement a notamment comme attribution (art 3) 
de délibérer sur les avenants à la présente convention, les avenants modifiant la convention 
seront signés uniquement par le coordonnateur. 

Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des 
instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres.  
Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, dont 
l’exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières. 

ARTICLE 13 : Substitution au coordonnateur  

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative 
interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par 
délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de 
l’ensemble des membres restant du groupement. 
La Commission d’appel d’offres du groupement sera modifiée en conséquence. 
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ARTICLE 14 : Capacité à agir en justice  
 
Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres 
du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche 
et son évolution. 
 
À compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice.  
Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le 
coordonnateur des éventuels litiges et des suites qui leur sont données. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 
décision devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge 
financière par le nombre de membres concernés par la consultation ou le marché litigieux. 
Pour ce faire un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 
 
 
ARTICLE 15 : Litiges relatifs à la présente convent ion  
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
 
 
 
 
 
 
 
Pour Bordeaux Métropole    Pour la ville de Bordeaux 
Et par délégation de signature 
Le Vice-président de Bordeaux Métropole 
 
 
 
 
Pour le Centre communal d’action sociale  Pour la ville de Bègles 
de Bordeaux 
 
 
 
 
Pour la ville de Pessac  Pour la régie personnalisée de l’Opéra 

national de Bordeaux  
 
 
 
Pour le Sivu Bordeaux Mérignac 
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